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Prise de position concernant les consultations sur les initiatives parlementaires :
06.441 Pour une protection du consommateur contre les abus du dêmarchage

talaphonique
07.500 Abrogation des dispositions sur le contrat de vente avec paiements praalables

Madame, Monsieur,

La Federation romande des consommateurs (FRC) vous remercie de l'avoir associee aux
consultations relatives aux objets susmentionnes et vous prie de trouver ses commentaires ci-
dessous.

06.441 Pour une protection du consommateur contre les abus du dêmarchage
telaphonique

COMMENTAIRE GENERAL

La ERG se rajouit du projet propose par la Commission des affaires juridiques du Conseil des
Etats. Elle adhere au projet de modification du CO concernant l'extension du droit de revocation
aux contrats conclus a distance. ll s'agit d'une revendication de longue date des organisations de
consommateurs dont les permanences recoivent quotidiennement des plaintes au sujet de
contrats conclus par telephone ou par internet.

La FRC, avec les autres organisations de consommateurs, a soutenu l'initiative parlementaire
BonhOte des son depOt. Rappelons, qu'avec l'ACSI (Associazione consumatrici e consumatori
della Svizzera italiana), la FRC a, en 2007, recolte plus de 43000 signatures en quelques mois
pour lutter contre les abus du demarchage telêphonique.
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La FRC salue avec enthousiasme ce projet qui va plus loin que l'initiative parlementaire deposee
sur deux points

• Premiérement, il englobe tous les contrats conclus a distance, soit egalement ceux conclus
sur internet et pas seulement par téléphone;

• Ensuite, ii prevoit un delai de revocation de quatorze jours, se mettant ainsi au niveau
europeen.

L'harmonisation avec le droit europ6en est indispensable dans ce domaine, car les
consommateurs passent les frontiéres virtuelles sans difficulte pour acheter des marchandises. La
sacurite juridique est ainsi assuree en ayant les mérnes dalais.

S'agissant du dernarchage par telephone

Le projet est une nette amelioration du droit des consommateurs : il est aujourd'hui essentiel que
le consommateur puisse revoquer un contrat passé par telephone suite a un echange souvent
menè par des techniques de vente agressives. Les d6marcheurs t616phoniques s'attaquent en
particulier des personnes agèes et vulnerables qui ne comprennent pas toujours les enjeux de la
conversation. Celles-ci n'ont pas de dalai de relexion avant de conclure le contrat, ce qui justifie
pleinement de benaficier d'un droit de revocation.

Un exemple : nous avons eu beaucoup de plaintes au sujet de la societe Suissephone : de
nombreux interlocuteurs comprenaient qu'il s'agissait de Swisscom et concluaient ainsi un
nouveau contrat de t616phonie, alors que le leur ne pouvait étre resilie dans ces d6lais et continuait
donc de courir.

S'agissant des con trats conclus a distance

Le projet reprend l'avant-projet de loi fëdèrale sur le commerce electronique de 2001 qui avait ate
mis de cOte par le Conseil federal en 2005. L'on constate que cela fait donc plus de 10 ans que la
discussion sur un droit de revocation pour les contrats conclus a distance a lieu et qu'il est
aujourd'hui indispensable de l'introduire dans le droit suisse.

Lors d'un contrat conclu a distance, deux difficultes apparaissent fréquemment:

• Le consommateur ne voit pas la marchandise qu'il achéte;
• II conclut un contrat rapidement, la procedure d'achat n'ëtant pas toujours tres claire sur

internet, notamment sur le moment de la conclusion du contrat.

De plus en plus de consonnmateurs font dorenavant leurs courses ou achats sur internet. Le
besoin de protection face a des soci6t6s peu honn8tes se fait ressentir.

Certaines grandes societes offrent déjà un droit de revocation a leurs clients, ce qui fait que cette
legislation ne changerait rien pour elles. Le droit de revocation peut augmenter la qualite de
l'ex6cution: les parties n'ont pas d'avantage a ce que le contrat echoue. Cela pourrait entrainer
une reduction des procedures de rappel et de poursuite.

En introduisant un droit de revocation pour les contrats conclus a distance, cela donnera une
confiance dans le systéme que les consommateurs ne peuvent pas avoir dans le cas contraire.



COMMENTAIRES DE DETAIL

NB: Les articles qui ne donnent lieu a aucun commentaire sont approuves par la FRC.

Art. 40e CO

Lit. a: a supprimer : nous ne voyons pas comment un acte authentique peut etre passé par
telephone ou a distance.

Lit. b: approuve avec la precision suivante : cet article doit etre interprete strictement. II ne faut
en effet pas que son application aboutisse a exclure certains domaines qui font l'objet de
fluctuations frequentes, comme l'electronique ou la grande distribution.

Art. 40g CO

Al. 3: a supprimer : le projet prevoit d'exclure les services financiers du champ d'application du
droit de revocation. La raison est, selon le rapport, double : tout d'abord, au niveau europeen,
existe une directive concernant la commercialisation a distance de services financiers auprés des
consommateurs qui prevoit un Mai de retractation specifique de quatorze jours pour les services
financiers, qui est merne portê a trente jours pour les contrats d'assurance vie. Ensuite, la loi
federale sur le contrat d'assurance est en cours de revision et le projet du Conseil federal prevoit
qu'un droit de revocation de quatorze jours existera pour les contrats d'assurances privees.

Cette argumentation ne tient pas la route. Le lien avec le droit europeen ne doit pas etre fait,
puisque justement, en Suisse, il n'existe pour l'instant aucune disposition specifique sur les
contrats a distance de services financiers.

Par ailleurs, le projet de revision de la LCA n'est de loin pas encore approuve et il y a un risque
qu'aucun consensus ne soit trouve sur cette revision de loi. Ainsi, aucun droit de revocation
n'existerait donc en matiére de contrat d'assurance.

Le rapport de la Commission juridique des affaires juridiques se contredit d'ailleurs a ce sujet,
puisqu'en page 8, 2 e paragraphe, il est ecrit : « un droit de revocation se justifie egalement pour
les contrats de credit a la consommation, les contrats d'assurance,..., en raison de leur contenu
particulierement sensible pour les parties ».

La FRC regoit, dans ce domaine particulier, de nombreuses plaintes de consommateurs,
notamment concernant les assurances-maladie complêmentaires. Ce sont des contrats
d'importance pour les consommateurs et un besoin de protection dans ce cas est indispensable.

II faut donc supprimer cette exception, qui n'a aucune raison d'être.

Art. 401 CO

Al. 1 : Approuvê sans reserve: l' harmonisation du delai de revocation avec celui de quatorze
jours de l'Union europêenne est a saluer sans reserve. Cela offrira une securite juridique
essentielle aux consommateurs dans les contrats passes a distance.
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Al. 2bis : A introduire: « Le Mai est echu dans tous les cas douze mois aprés la livraison de la
chose ou la conclusion du contrat portant sur des services ».

Le droit européen prevoit un delai maximal de douze mois. II est important de fixer une limite
maximale a l'exercice du droit de revocation, afin de garantir une certaine securite juridique. II
s'agit d'un délai de peremption.

Art. 40] CO

Al. 1 : A modifier : « La revocation nest soumise a aucune forme ; elle peut atre faite par actes
concluants ».

En effet, dans le cas du droit de retour de marchandise, ii n'y a en general pas besoin de courrier
ou de justification pour que le retour soit admis. De plus, Ion admet que l'envoi d'un email par
exemple suffise pour rêvoquer un contrat fait par internet.

Art. 40k CO

Al. 1 : A modifier de la maniere suivante: « La revocation entraine l'invalidation du contrat ».

ll est judicieux de prevoir la méme consequence juridique que l'erreur, Is crainte fondêe ou le dol,
savoir celle retenue pour rart. 31 CO. En effet, revolution de la jurisprudence en matiére de vices

du consentement doit pouvoir s'appliquer de maniére comparable a la situation de la revocation.
Pour l'instant, le Tribunal federal retient une nullite relative en lien avec l'art. 31 CO (vices du
consentement). Si Ion considére que le but des art. 40a ss CO est d'assurer un consentement
èclaire, il est juste de retenir la méme consequence juridique.

Art. 16 LCC

La FRC approuve l' harmonisation a quatorze jours du delai de revocation prevu dans la loi
federale sur le credit a la consonnmation a celui qui existera dans le CO

LACUNE

Le projet ne prevoit rien s'agissant de qui supporte le risque du retour de la marchandise. Alors
que le consommateur supporte deja le fardeau de la preuve s'agissant de la revocation, la prise en
charge du risque du retour doit incomber au fournisseur.

CONCLUSION

La FRC est ainsi favorable a l'extension du droit de revocation au dernarchage tálephonique et
aux contrats a distance.

Le seul bérnol a cette prise de position est l'exception prevue a l'art. 40g al. 3 CO pour les services
financiers, La FRC attend donc que le message et le projet soumis aux Chambres ne contiennent
pas cette exception, tres defavorable au consommateur.

************



Florence Bettschart
Responsable Politique & Droit

Math' u Fleury
Secretaire general

07.500 Abrogation des dispositions sur le contrat de vente avec paiements prealables

La FRC ne comprend pas la necessite de supprimer ces régles. Mame Si l'institution de la vente
avec paiements prealables n'est que peu utilisee, il n'y a pas de besoin imperatif de supprimer ces
régles. La FRC se prononce donc contre l'abrogation des regles sur la vente avec paiements
prealables.

************

Nous vous remercions de l'attention et de la suite que vous porterez a notre prise de position et
vous prions de recevoir, Madame, Monsieur, nos salutations les meilleures.

Federation romande
des consommateurs
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